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PRIERE. 

L'honorable President informe le Senat qu'il a reGu une communication 
du Chef du Cabinet du Gouverneur gCn6ral. 

L'honorable Prksident donne alors lecture de la communication comme il 
suit: 

RESIDENCE DU GOUVERNEUR G ~ ~ R A L  
OTTAWA 

Le 23 octobre 1969. 
Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur g6nB- 
ral arrivera 5 17entr6e principale du Palais du Par1,ement 5 dix heures et demie 
de l'avant-midi auj~urd'hui, le 23 octobre 1969, et que lorsqu'on aura avis6 
Son Excellence que tout est pr& elle se rendra A la Chambre du Senat pour 
ouvrir officiellement la deuxikme session du vingt-huitieme Parlement du 
Canada. 

Veuillez agrker, Monsieur le President, l'assurance de ma haute consi- 
deration. 

Le Chef du Cabinet du Gouverneur gkndral, 
ESMOND BUTLER. 

L'honorable 
Le Prbident du SCnat, 

Ottawa. 
Ordonne: Que la communication soit deposk sur le bureau. 
L'honorable Prbident ayant posC la question de savoir si le Senat doit 

maintenant s'ajourner 5 loisir pour attendre l'arrivke de Son Excellence le 
Gouverneur gheral,  elle est- 

Resolue par l'affirmative. 

Quelque temps apres, Son Excellence le Gouverneur gen6ral Ctant venu 
et ayant pris place sur le Tr8ne- 

L'honorable President ordonne au Gentilhomme huissier de la Verge noire 
de se rendre 5 la Chambre des communes et d'informer cette Chambre que-  

aC7est le plaisir de Son Excellence le Gouverneur g6nkral que les Com- 
munes se rendent immediatement aupres de lui dans la salle du Shnat.~ 

La Chambre des communes 6tant venue, 

I1 plait CI Son Excellence le Gouverneur gCn6ral d'ouvrir la session par le 
gracieux discours suivant aux deux Chambres du Parlement: 

Honorables Membres du Sknat, 

Membres de la Chambre des communes, 
J'ai l'honneur de vous souhaiter la bienvenve 5 la deuxieme session de la 

vingt-huiti6me LCgislature et de vous prkenter, au nom du Gouvernernent, 
diverses questions qui seront sournises 5 votre examen. 
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Permettez-moi d'abord dYCvoquer les rkcentes tournks que nous avons 
faites, ma femme et moi, dans chacune des dix Provinces et dans 1'Arctique. 
J'ai eu alors la satisfaction de constater que, malgrC les problemes qui trou- 
blent encore notre sociCtC et malgrC les craintes de certaines gens de peu de 
foi, nos concitoyens ont un sentiment tres vif de leur identitk et se font une 
excellente idee des possibilitks que le Canada leur offre, A eux et A leurs 
enfants. 

J'ai d'autre part eu le plaisir de faire une tournk d'amitiC dam les quatre 
pays du Commonwealth situes dans la mer des Carai'bes, A savoir la Jamai'que, 
la Guyane, la Barbade et TrinitC-et-Tobago. Si je me suis rendu dans ces pays, 
c'est A la demande du Gouvernement et avec l'encouragement de Sa MajestC. 

J'ajoute enfin que Sa Majestk, s'interessant au Canada, aux Canadiens et 
A tout ce qui les touche, doit, avec le duc d'Edimbourg, se rendre en juillet pro- 
chain au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, qui chlCbreront leur 
centenaire. 

Bien que le Canada demeure toujours un pays privilCgiC, Cpargni. par les 
guerres et favoris6 par la nature, il n'est pas sans subir les contrecoups des 
diverses perturbations qui agitent le monde. L'univers est devenu A ce point 
compact et solidaire que, si en quelque endroit de la terre s'entremelent le feu 
et le sang, c'est toute l'humanite qui est meurtrie; que ce soit au Vietnam, au 
Nigeria ou au Moyen-Orient, les blessures de quelque rCgion du globe affectent, 
d'une facon ou d'une autre, l'kquilibre international, et le Canada n'kchappe 
pas A la vaste interdhpendance de tous les pays du monde. 

Si nous nous devons d'Ctre attentifs aux repercussions que ne peuvent 
manquer de provoquer chez nous les bouleversements quY6prouvent encore 
tant de pays, nous nous inquietons surtout que la paix mondiale ne soit da- 
vantage assurke, et que les querelles des hornrnes continuent d'engendrer mi- 
sere et privations. Les moyens dont nous disposons pour mettre fin A tous ces 
conflits sont forcement limit&; le Gouvernement n'en neglige cependant aucun, 
et fait tout en son pouvoir pour contribuer A la dCtente internationale. 

Nous entendons rester membre actif des Nations Unies. ProfondCment 
modifiee dans ses fonctions et sa composition apr&s un quart de siecle d'exis- 
tence, il est normal que l'organisation des Nations Unies manifeste le besoin 
d'Ctre rajeunie et raffermie. Le Canada a donc dCcidk de soumettre un projet 
de rCforme A la prksente session de 1'AssemblCe gCnCrale. 

A mesure que les armes deviennent plus destructives et que leurs essais 
se font plus dangereux, le Gouvernement multiplie ses efforts en faveur de 
la limitation des armements. La difficult6 mCme d'en verifier l'observation 
constitue toujours un obstacle A l'interdiction des essais nucleaires souterrains. 
Comme moyen de rhduire cet empkhement, le Canada a propose l'echange 
international des sismogrammes. 

Mais tant que la paix n'aura pas ht4 partout instaurke, nous ne pourrons 
rester insensibles aux appels des victimes de la guerre. Lors de la derniere 
rCunion mondiale de la Croix-Rouge, le Gouvernement canadien est parvenu 
5 faire accepter une proposition 5 laquelle il tenait beaucoup et qui permettra 
A la Croix-Rouge de secourir les civils des deux camps dans les cas de guerre 
intestine. 

En plus d'agir au sein des organismes internationaux, nous nous employons 
A resserrer nos liens avec plusieurs pays d'AmQique latine, d'Afrique et dYAsie. 
C'est dans cet esprit de coopkration que vous sera present6 un projet de loi 
creant un Centre de recherche canadien sur le dkveloppement international 
dont la mission sera d'etudier les problemes des economies en expansion. 

21567-14 
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Plusieurs pays du monde sont aux prises avec un malaise croissant que la 
jeunesse 6prouve d'une facon panticulierement aigue. Ce malaise prend pluat  
l'allure de la pol6mique, tantdt celle de la contestation, et meme parfois celle 
de la violence. Notre fonciere dksapprobation des e x d s  auxquels pareil phkno- 
mene a donnk lieu ne doit pas cependant nous fermer A de profondes et lkgi- 
times aspirations. En effet, nombreux sont les gens, ici meme au Canada, qui 
se sentent en droit d'assumer davantage leur destin collectif. Pour autant qu'ils 
n'entrent pas en conflit avec le bien-Gtre gCn6ra1, de tels dksirs correspondent A 
un id6al vraiment d6mocratiqueY et la paix et la justice vers lesquelles tend 
notre soci6tk exigent qu'ils soient satisfaits. 

Le Gouvernement est d'avis que le temps est venu dY6tendre le droit de 
vote lors des 6lections f6d6rales et recommandera en cons6quence au Comit6 
permanent de la Chambre des communes sur les privileges et les 6lections 
que le droit dY6lecteur soit dbormais acquis a dix-huit ans. 

Des changements seront propos6s aux lois qui rkgissent le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest. 11s auront pour effet d'accentuer le caract6re reprk- 
sentatif des Conseils de ces r6gions. 

Pour Gtre sauvegardks, les droits et les int6rGts des individus et des groupes 
doivent se retrouver exactement dans la structure politique du pays, tout 
comme dans sa regle fondamentale, la Constitution. 

Le Gouvernement attache donc la plus grande importance B la rkvision de 
la Constitution et aux progres que la Confkrence constitutionnelle a accomplis. 
La derniere rkunion, notamment, a donnk lieu a des 6changes fructueux et le 
Gouvernement est r6solu a nY6pargner aucun effort pour assurer la rkussite de 
cette entreprise vitale. 

Des circonstances d'ordre historique, kconomique et gbographique ont 
plac6 certains de nos concitoyens dans une situation dhsavantageuse par rap- 
port A l'ensemble de la population. En vertu des lois adoptkes durant la der- 
niere session, le Gouvernement met sur pied des programmes destinks i r6duire 
de telles disparitks. 

La loi sur les langues officielles, qui prkvoit l'usage du francais et de l'an- 
glais dans les agences et organismes du gouvernement fkdkral, partout oG la 
repartition demographique le justifie, assurera l'exercice de droits linguistiques 
essentiels, au sein d'une socikt6 qui reconnait et accueille si volontiers une 
riche diversitk de races, de religions et de traditions culturelles. 

Mais cette dktermination lYkgalit6 linguistique doit avoir sa contrepartie 
dans la vie sociale et 6conomique. Au eours de la derniere session, le Parle- 
ment a accord6 au Gouvernement les instruments lkgislatifs g r k e  auxquels il 
peut instituer, d'accord avec les provinces, des programmes destinks A remk- 
dier aux skrieuses dhficiences de certaines regions, quant au volume de l'emploi 
et au revenu moyen. En effet, nonobstant la compression gknkrale de ses dk- 
penses, le Gouvernement reconnait en ces programmes une imphieuse priorit6 
et a decide, par conskquent, de leur affecter une part croissante de ses revenus. 

En outre, le Gouvernement accordera une attention spkciale A la n6ces- 
sit6 de relever l'emploi chez les Canadiens d'origine indienne, ainsi que parmi 
d'autres couches d6favoriskes de la population. 

Les modalitks changeantes du besoin dans notre soci6tk appellent une po- 
litique sociale plus equitable et efficace, qui procurera assistance et skcurit6 
aux citoyens incapables de travailler ou d'assurer leur subsistance et celle de 
leur famille. On vous prksentera donc un livre blanc sur la s6curit6 sociale et 
une proposition concernant la rhforme du rCIgime d'assurance-chdmage. 
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L'existence de bonnes relations entre travailleurs et employeurs est un 
facteur critique de progr6s Cconomique et social. S'intkressant de plus en plus 
aux probl6mes et aux possibilitks des relations industrielles, le Gouvernement 
vous invitera A ktudier des amendements aux lois concernant les nkgociations 
collectives dam les industries soumises A la juridiction fkdkrale. 

Pour atteindre nos objectifs kconomiques, nous avons A surmonter de nom- 
breux obstacles; le plus grave et le plus rebelle d'entre eux demeure sans con- 
teste l'inflation. Si l'inflation n'ktait pas maftriske A temps, ses conskquences 
pourraient rapidement s'avkrer diisastreuses, surtout-mais pas seulement- 
pour le citoyen dont les revenus sont dkjA trop modestes. 

Ces derniers temps, le Gouvernement a invitk de pressante facon les sec- 
teurs public et privii A prendre des mesures approprikes pour lutter contre 
l'inflation. Ces mesures, que le Gouvernement a lui-meme appliqukes, il faut 
que tous les adoptent, sans quoi le recours A des contraintes plus skv6res s'im- 
posera. 

Vous serez aussi appelks B examiner une rkforme des i m g t s  qui vise A 
distribuer plus kquitablement le fardeau des taxes tout en favorisant la crois- 
sance kconomique du pays. I1 faut conformer plus ktroitement notre syst&me 
d'imposition aux conditions qui rkgissent l'existence des simples citoyens, de 
meme que la marche des affaires dans une sociktk moderne cornme la n6tre. 

L'une des plus prkcieuses richesses du Canada rkside incontestablement 
dans la diversitk et l'affluence de ses ressources matkrielles. Dans certains cas, 
la production a mCme exckdk la demande; entre autres, les reserves de grain 
se sont accumulkes, rendant priicaire la situation budgktaire de bon nombre 
de fermiers. 

De la tendance de plusieurs pays traditionnellement importateurs de c6- 
rkales B se suffire A eux-mCmes, il est rbultk un rktrkcissement de nos dkbou- 
chks et un affaissement des prix du grain sur le marchk mondial. Cette ques- 
tion prkoccupe siirieusement le Gouvernement. Aussi entend-il intensifier ses 
efforts pour trouver de nouveaux debouch& A la production agricole canadienne 
et conclure, entre les pays e~por~tateurs et importateurs, des ententes permettant 
de rktablir une mise en marchk ordonnke. De plus, vous aurez A rkviser la loi 
sur les grains du Canada et B prendre en considkration des amendements qui 
auront pour conskquence d'amiiliorer, sur les marches du monde, la situation 
concurrentielle de notre production. 

La capacite de concurrence des pkheries canadiennes a besoin d ' e t~e  
stimulke, non seulement par de nouvelles dispositions concernant l'kmission des 
perrnis et la mise en marche, mais aussi par l'extension des zones de pCche 
rkserviie. 

Certes, nos ressources sont immenses, mais elks ne sont pas inkpuisables, 
et s'il est impkrieux d'en stimuler l'exploitation, il est tout aussi urgent d'en 
assurer la conservation et d'en rkglementer l'utilisation. Parmi ces ressources, 
l'eau est au nombre des plus priicieuses. Lacs, ruisseaux, riviGres et fleuves 
empoisonnks, plages gitkes, vkgiitation aquatique en dkomposition, peche 
diminuee, les conskquences de nos imprkvoyances sont partout kvidentes. Le 
Gouvernement a fait connaitre ses vues sur le grave probGme de la pollution 
de l'eau et a entrepris des consultations avec les provinces. Une fois compl6tCes 
ces consultations, il vous proposera des mesures qui lui permettront, de concert 
avec les gouvernements provinciaux, d'enrayer la graduelle dkterioration de 
cette inestimable richesse, essentielle A 17expression de l'industrie, A la con- 
sommation domestique et aux loisirs du citoyen. 
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Si 1'Atlantique et le Pacifique conservent pour le Canada leur importance 
traditionnelle, l'ockan Arctique et ses rkgions c8tiGres pourraient bien con- 
naitre bient6t un rapide essor kconomique. Les iles de l'archipel canadien, ou 
le plateau continental avoisinant,, au sujet duquel la loi internationale recon- 
nait clairement nos droits exclusifs d'exploitation et d'exploration, en seront 
probablement le cadre principal. Cependant, cette mise en valeur, quels qu'en * soient les avantages, peut Ctre de nature i compromettre gravement, sur la 
terre et dans la mer, un kquilibre biologique dkji dklicat en raison des rigueurs 
de l'environnement polaire. Tout en encourageant pareil amknagement, nous 
devons, puisque la responsabilitk nous en incombe, protkger 1'6cologie de ces 
regions en grande partie encore intactes. Le Gouvernement ktudie egalement 
d'autres moyens de protkger les cbtes maritimes du Canada. 

Par l'entremise des Nations Unies et de ses agences, le Canada cherche a 
obtenir l'ktablissement d'un systeme de protection .des eaux internationales 
contre la pollution qui,, sur la plan6te entiGre, menace tant de formes de vie. 

Nous voulons construire un pays fort et productif, solidement kquipk pour 
faire face a l'avenir; mais nous entendons, avec la mCme dktermination, nous 
prkoccuper du sort de chaque Canadien, et de ses droits et de ses intkrets. Le 
Gouvernement consid6re le progres du pays et l'kpanouissement de l'individu 
comme deux aspects indissociables de son mandat. 

L'ampleur, la complexitd et l'imperfection des structures que la techno- 
logic impose aux sociktb modernes entrent souvent en conflit avec les valeurs 
individuelles. Les rouages des institutions, tant privkes que publiques, peuvent 
compromettre la libertk du citoyen dans l'expression de sa personnalitk pro- 
fonde et singuliere. I1 doit donc &re efficacement protkgk contre tout ce qui 
menace de violer ses droits ou de paralyser son accomplissement. 

A cette fin, on vous soumettra des amendements au Code criminel, les uns 
restreignant l'usage des tables d'kcoute et des diff6rents prockdks clandestins 
susceptibles de porter atteinte a l'intimitk de l'individu, les autres rkformant 
la loi actuelle sur les dktentions antdrieures au proces. On vous proposera aussi 
des mesures lkgislatives propres i rendre plus accessibles et plus ouverts les 
tribunaux fkdkraux, et a garantir de justes compensations dans les cas d'expro- 
priation. I1 vous sera enfin propose un projet de loi instituant une commission 
nationale de rkforme lkgislative. Cette commission serait chargke d'amkliorer 
et de moderniser la loi et son application sur le plan de la juridiction fkdkrale. 

Vous aurez en outre B reviser le vaste ensemble des lois relatives aux 
compagnies et aux institutions financieres. Pour amkliorer la position du 
consommateur sur la place du marche, le Couvernement vous priera d'ajouter i 
la lkgislation touchant les biens de ccmsommation. On vous soumettra des 
propositions concernant le crkdit au consommateur, d'emballage et l'ktique- 
tage, l'identification des produits textiles et la sbcuritk des vkhicules auto- 
mobiles. 

Dans le domaine de l'habitation, en dkpit des difficultks que soul6ve l'in- 
flation, l'objectif fix6 est la construction d'un million de maisons et de loge- 
ments en cinq ans. Le Gouvernement fera sa part, tout en mettant l'accent 
sur les mesures propres A satisfaire les besoins des familles i revenu modeste. 
Joint i d'autres initiatives selmblables, ce programme stimulera l'emploi et la 
croissance dconomique, et favorisera le progr6s social, aussi bien que l'amklio- 
ration du milieu urbain. I1 rkpond au dksir que chacun kprouve de vivre sous 
un toit salubre et agrkable. 

J'lai passe en revue quelques-unes des plus importantes mesures lkgislatives 
que vous serez invitks A examiner durant la session. Mais vous aerez kgalement 
priks d'ktudier diffkrenks questions de politique nationale a long terme. 
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Car, en plus de resoudre ses problGmes immediats, le Canada doit se 
preparer A affronter les defis que lui rberve 1'Gre post-industrielle qui s'an- 
nonce. Une reevaluation systematique de la socikt6 canadienne et de  ses prin- 
cipes directeurs s'impose donc. Au cours des douze derniers mois, le Gouverne- 
ment s'est attaque A cette ceuvre d'envergure. Durant la prksente session, 
plusieurs rapports e t  livres blancs seront dkposh dont I'ensemble s'intGgre 
A la revision globale des politiques gouvernementales. On vous invitera de 
la sorte ?I examiner les vues du Gouvernement sur les affaires extkieures, 
la defense, lia reforme des irnpbts, la citoyennetk, la skcuritk sociale, l'infor- 
mation e t  les postes. 

Dans ces documents, le Gouvernement dkfinira ses objectifs et formulera 
les moyens de les atteindre; il ne souhaite pas moins profiter de la lwniere que 
peuvent jeter sur sa politique une critique bien informhe et des discussions 
serieuses, avant precisement que les projets de loi ne prennent forme, ou que ne 
soient entreprises, le cas 6chPant, des actions de vaste portbe. 

Que le Parlement accorde $ la politique nationale une attention plus 
poussPe, voila qui est conforme A l'esprit des changements apportks derniere- 
ment B la rkglementation des dkbats ?I la Chambre des communes. Le nouveau 
RPglement montrera que les traditions parlementaires peuvent s'adapter aux 
nouvelles conditions de la vie contemporaine, tout en restant fidGles aux prin- 
cipes fondamentaux de la reprkentation populaire. 

On reconnait 1A notre volontk commune de moderniser nos institutions 
pour qu'elles repondent aux aspirations et aux besoins des citoyens, et pour que, 
tous ensemble, avec une energie renouvelee, nous soyons en mesure de travailler 
dans l'harmonie au progres et A la grandeur du Canada. 

Membres de la Chambre des communes, 

Durant la session, vous serez pries de voter les fonds requis pour les services 
et les paiements autorisk par le Parlement. 

Honorables Membres du Sknat, 

Membres de la Chambre des communes, 

Le Premier ministre deposera aujourd'hui une liste de projets de loi qui 
vous seront presentks au cours de la session. 

Puisse la Divine Providence vous eclairer dans vos dClibQations. 

Les Communes se retirent. 

I1 plait a Son Excellence le Gouverneur general de se retirer. 

Le Senat reprend sa seance. 

L'honorable senateur Langlois prhsente au Senat un Bill S-1, intituld: 
aLoi concernant les chemins de fern. 

Le bill est lu pour la premi6re fois. 


